
7 1988 N° 38

2. En se conformant aux engagements visés au paragraphe 1 a) du présent article, chaque Partie
contractante peut apporter les adaptations de texte qui seraient indispensables pour donner
effet au Système harmonisé au regard de sa législation nationale.

3. Aucune disposition du présent article n'interdit aux Parties contractantes de créer, à l'intérieur
de leurs nomenclatures tarifaire ou statistiques, des subdivisions pour le classement des
marchandises à un niveau au-delà de celui du Système harmonisé, à condition que ces
subdivisions soient ajoutées et codées à un niveau au-delà de celui du code numérique à six
chiffres qui figure dans l'annexe à la présente Convention.

Article 4

Application partielle par les pays en développement

1. Tout pays en développement Partie contractante peut différer l'application d'une partie ou de
l'ensemble des sous-positions du Système harmonisé pendant la période qui pourrait être
nécessaire compte tenu de la structure de son commerce International ou de ses capacités
administratives.

2. Tout pays en développement Partie contractante qui opte pour une application partielle du

Système harmonisé conformément aux dispositions du présent article s'engage à tout mettre
en oeuvre pour appliquer le Système harmonisé complet à six chiffres dans les cinq ans qui
suivent la date à laquelle la présente Convention entre en vigueur à son égard ou dans tout autre
délai qu'il pourrait juger nécessaire compte tenu des dispositions du paragraphe 1 du présent
article.

3. Tout pays en développement Partie contractante qui opte pour une application partielle du

Système harmonisé conformément aux dispositions du présent article applique soit toutes les
sous-positions à deux tirets d'une sous-position à un tiret ou aucune, soit toutes les
sous-positions à un tiret d'une position ou aucune. Dans de tels cas d'application partielle, le
sixième chiffre ou les cinquième et sixième chiffres correspondant à la partie du code du

Système harmonisé qui n'est pas appliquée sont remplacés par «O» ou «00 » respectivement.

4. Tout pays en développement qui opte pour une application partielle du Système harmonisé
conformément aux dispositions du présent article notifie au Secrétaire général, en devenant
Partie contractante, les sous-positions qu'il n'appliquera pas à la date à laquelle la présente
Convention entrera en vigueur à son égard et lui notifie également les sous-positions qu'il
applique ultérieurement.

5. Tout pays en développement qui opte pour une application partielle du Système harmonisé
conformément aux dispositions du présent article peut notifier au Secrétaire général, en
devenant Partie contractante, qu'il s'engage formellement à appliquer le Système harmonisé

complet à six chiffres dans les trois ans qui suivent la date à laquelle la présente Convention
entre en vigueur à son égard.

6. Tout pays en développement Partie contractante qui applique partiellement le Système
harmonisé conformément aux dispositions du présent article est libéré des obligations
découlant de l'article 3 en ce qui concerne les sous-positIons qu'il n'applique pas.


